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Le Conseil fédéral entre dans le 
vif du sujet en matière de politique 
européenne. Il planchera une nou-
velle fois ce mercredi sur sa stra-
tégie lors d’une séance spéciale. 
Avec un objectif très concret: iden-
tifier les accords bilatéraux que la 
Suisse souhaite conclure dans le 
futur.

C’est la nouvelle approche du 
chef du Département fédéral des 
affaires étrangères (DFAE), Ignazio 
Cassis. Ce dernier veut voir dans 
l’accord institutionnel en cours de 
négociation avec l’UE uniquement 
un outil, un marchepied vers de 
nouveaux traités sectoriels. «Que 
voulons-nous, sachant que l’ac-
cord-cadre n’est pas un but en soi 
mais un moyen pour avoir accès 
au marché? Sommes-nous tou-
jours intéressés par un accord sur 
l’électricité? Quel accès souhai-
tons-nous pour quels services?» 
interrogeait le ministre PLR face 
à la presse le 31 janvier dernier.

Même si la Commission euro-
péenne répète depuis des années 
qu’elle ne conclura pas de nouvel 
accord sectoriel avec la Suisse 
avant une entente dans le domaine 
institutionnel, le DFAE souhaite 
mener une discussion exploratoire 
sur un hypothétique paquet de 
bilatérales III. Ignazio Cassis a lui-
même nommé cinq secteurs qui 
pourraient intéresser la Suisse: 
électricité, services financiers, 
santé, culture et roaming.

500 millions de chiffre 
d’affaires par an

Le dernier nommé, le roaming, 
est sorti du chapeau du Tessinois 
au début du mois. Et ce n’est pas 
un hasard: nombre de Suisses qui 
se rendent à l’étranger connaissent 
bien le risque de voir leur facture 
de téléphonie exploser. En 2016, 
selon les statistiques de l’Office 
fédéral de la communication 
(Ofcom), les fournisseurs suisses 
ont réalisé un chiffre d’affaires de 
523,6 millions de francs avec les 
services d’itinérance internatio-

nale, à savoir le roaming. La fin de 
cette pratique intégrée dans un 
éventuel paquet de bilatérales III 
ferait ainsi figure d’appât sédui-
sant pour le citoyen dans la pers-
pective d’un vote.

En théorie, un accord bilatéral 
entre la Suisse et l’UE sur le roa-
ming est désormais possible. Le 
15 juin dernier, l’UE a mis fin aux 
tarifs d’itinérance après des 
années de négociations avec les 
opérateurs télécoms. Cette nou-
velle réglementation donne des 
idées au Conseil fédéral. Le gou-
vernement en parle d’ailleurs dans 
le message sur la nouvelle loi sur 
les télécommunications, désor-
mais sur la table du parlement. 
Constatant que les prix de l’itiné-
rance internationale sont restés 
très élevés en Suisse, il veut se 
donner des possibilités d’interven-
tion. Comment? Le Conseil fédéral 
évoque deux solutions: soit 
contraindre les opérateurs suisses 
à davantage de transparence et à 
des tarifs spéciaux. Ou alors 
conclure un accord bilatéral «pour 

fixer les prix de gros de l’itiné-
rance, par exemple avec l’UE», 
indique-t-il.

Mais parvenir à un accord bila-
téral sur le roaming ne sera pas si 
simple. En Suisse, les opérateurs, 

dont Swisscom, ont jusqu’à pré-
sent déployé un lobbyisme très 
actif pour empêcher toute inter-
vention du politique. Ils notent que 
les tarifs d’itinérance ne cessent 
de baisser et se défendent de pro-
fiter des surcoûts. Dans un récent 
entretien accordé au Temps, le 
directeur de Swisscom, Urs 
Schaeppi, s’est ainsi positionné 
contre toute intervention étatique. 
«Chaque fois qu’un client de 
Swisscom, Salt ou Sunrise utilise 
son téléphone en France, par 
exemple, l’opérateur suisse doit 
verser quelque chose à l’opérateur 
local. Swisscom ne profite aucu-
nement des prix réglementés de 
l’Union européenne. […] Comment 
régler cela en supprimant totale-
ment le roaming via une loi? Je ne 
suis pas du tout convaincu. Lais-

sons le marché régler petit à petit 
le roaming.»

Manque d’envie de l’UE
S’il veut avancer dans sa straté-

gie de séduction européenne au 
moyen du roaming, le Conseil 
fédéral devra donc d’abord passer 
sur le corps des opérateurs actifs 
en Suisse. Ensuite, il devra encore 
convaincre l’UE d’ouvrir des négo-
ciations. Dans l’entourage de la 
Commission européenne, on 
relève qu’il n’y a pas vraiment de 
volonté d’étendre le règlement 
concernant les tarifs d’itinérance 
à des pays tiers. Et même si elle 
entrait en matière, la Commission 
prévient: ce sera long. Elle a mis 
environ dix ans pour parvenir à 
un règlement avec les Etats 
membres. n

«Que voulons-nous, sachant que l’accord-cadre n’est pas un but en soi mais un moyen pour avoir accès au marché?» demandait 
Ignazio Cassis à Lugano le 31 janvier. La sphère bleue illustrait l’accord institutionnel, le cylindre orange le roaming.

Ignazio Cassis veut 
séduire en mettant 
fin au roaming
SUISSE-UE �Parmi les nouveaux accords bilatéraux avec l’UE qui 
pourraient intéresser la Suisse, le conseiller fédéral Ignazio Cassis 
évoque la fin du roaming. La stratégie politique est rusée,  
sa réalisation semble toutefois épineuse

Outre la téléphonie, Ignazio Cassis a men-
tionné quatre autres domaines dans lesquels le 
Conseil fédéral doit clarifier les besoins et déter-
miner une stratégie.

L’électricité tout d’abord. La Suisse négocie 
un accord bilatéral avec l’Union européenne 
depuis 2007 dans ce secteur. Les producteurs 
suisses d’électricité sont déjà intégrés physique-
ment au réseau européen. Il s’agirait avec ce 
traité de les y intégrer commercialement. Est-ce 
encore souhaitable aujourd’hui? L’Association 
des entreprises électriques suisses (AES) voit 
toujours dans cet accord plus d’avantages que 
d’inconvénients. Mais elle émet aussi des 

réserves. Parmi les points critiques, elle men-
tionne la problématique des aides d’Etat – des 
subventions publiques – que l’Union européenne 
cherche à prohiber au maximum. La libéralisa-
tion totale du marché de l’électricité est par 
ailleurs une condition préalable à la conclusion 
d’un accord avec l’UE. Or c’est un point très 
contesté en Suisse.

La Suisse est-elle vraiment intéressée à un 
accord bilatéral sur les services financiers? La 
réponse du Conseil fédéral à cette autre ques-
tion est attendue. A terme, cet accord devrait 
assurer à une banque la possibilité d’offrir, 
depuis une filiale suisse, des services à un client 

européen sans entrave et inversement. Tous les 
acteurs de la branche ne parviennent pas aux 
mêmes conclusions quant à l’urgence d’un tel 
traité. Dans une prise de position publiée sur 
son site le 8 février dernier, l’Association suisse 
des banquiers (ASB) affirme que la Suisse «ne 
devrait pas se laisser mettre sous pression ou 
conclure un accord sur les services financiers 
avec l’UE dans la précipitation».

La santé publique fait déjà l’objet de négocia-
tions entre la Suisse et l’UE. Parvenir à un accord 
revêt pour Berne une certaine importance, 
sachant qu’un traité assurerait une coopération 
huilée avec l’UE en cas de pandémie notamment. 

Mais en contrepartie, Bruxelles souhaiterait 
intégrer dans cet accord le principe de mobilité 
des patients, à savoir le fait que les Helvètes 
pourraient se faire soigner dans des pays euro-
péens à concurrence des coûts pris en charge 
par la LAMal et inversement.

Dans le domaine culturel, la Suisse négocie 
depuis 2014 son association pleine et entière 
au programme-cadre Europe créative. Ce pro-
gramme vise à encourager les secteurs audio-
visuel et culturel. Il faciliterait par exemple la 
possibilité pour un film suisse de recevoir un 
soutien européen permettant sa diffusion et sa 
promotion à l’échelle du continent. n L. B.

Quatre accords sur lesquels le Conseil fédéral doit faire le point
BILATÉRALES

Les bus de Domo Reisen vont 
circuler au maximum deux fois 
par jour dès le 25 mars entre Saint-
Gall et Genève via Bienne, Neuchâ-
tel, Yverdon, Lausanne et Nyon et 
entre Coire et Sion en passant par 
Fribourg, Bulle, Vevey, Montreux 
et Martigny. Or, sous l’égide de la 
Direction générale de la mobilité 
et des routes (DGMR) du canton, 
plusieurs localités vaudoises 
avaient adressé un préavis négatif 
à l’Office fédéral des transports 
(OFT). Celui-ci a néanmoins déli-
vré lundi trois concessions à 
Domo Reisen jusqu’en 2020. Pour 
justifier son autorisation, l’OFT 
invoque notamment le fait que 
l’entreprise a «confirmé disposer 
de tous les droits requis pour uti-
liser les arrêts».

A Vevey et à Montreux, deux 
villes qui ont refusé d’offrir à l’au-
tocariste zurichois la possibilité 
d’utiliser leur espace public pour 
déposer et embarquer des passa-
gers à proximité du centre, c’est la 
surprise. Le délégué veveysan à 
l’Agenda 21 Michel Bloch et le syn-
dic de Montreux Laurent Wehrli 
ont appris lundi, par le communi-
qué de l’OFT, que les bus Domo 
avaient reçu le feu vert pour des-
servir leur localité. Le canton a été 
informé par l’OFT par un courrier 
arrivé mardi, une fois que la déci-
sion était déjà publique, ce qui ne 
manque pas de surprendre du côté 
de Lausanne.

Dans toutes les villes, Domo 
Reisen espérait obtenir le droit de 
stationner près de la gare ou du 
centre. Ce ne sera pas le cas par-
tout. A Genève et à Neuchâtel, les 
arrêts seront bien centrés. A Yver-
don, les bus aux couleurs de Domo 
Swiss Express pourront faire halte 
sur la place d’Armes, devant la 
gare. A Vevey, Domo Reisen a 
contourné l’obstacle politique en 

obtenant l’autorisation de s’arrêter 
sur un parking situé avenue Reller, 
dans le secteur industriel, à l’ouest 
de la gare!

Problèmes pas résolus
Mais c’est différent ailleurs. A 

Montreux, l’entreprise a accepté 
la contre-proposition de la muni-
cipalité, à savoir l’utilisation du 
parking d’échange de la bretelle 
autoroutière de Chailly, très loin 
du centre. A Nyon, une sta-
tion-service située le long de la 
route de Divonne accueillera les 
bus bruns. A Bienne, alors qu’ils 
espéraient s’approcher des quais 
CFF, les autocars low cost devront 
se rabattre sur l’aire de station-
nement du nouveau complexe 
sportif situé dans la périphérie 
est de la cité seelandaise. A Lau-
sanne, c’est le parking du Vélo-
drome, près de la Pontaise, qui 
sera utilisé.

Là où les haltes sont éloignées 
des zones fréquentées, l’offre de 
Domo risque de perdre en attrac-
tivité. Le point fort des bus longue 

distance, c’est évidemment le prix. 
En revanche, les temps de par-
cours constituent un handicap: 
deux heures entre Berne et Mon-
treux, trois entre Berne et Sion, 
quatre entre Zurich et Lausanne, 
plus de cinq entre Zurich et 
Genève. 

L’un des motifs de l’opposition 
des autorités de la Riviera, rappelle 
Michel Bloch, était le fait que cette 
prestation ne résout pas le princi-
pal problème de leur aggloméra-
tion: le trafic des pendulaires. Elles 
y voient de surcroît le risque de 
«cannibalisation» des investisse-
ments ferroviaires et de l’offre des 
CFF. L’ex-régie considère certes les 
bus longue distance comme une 
«concurrence», mais elle veut 
aussi y voir un «complément dans 
la chaîne de mobilité» et imagine 
pouvoir coopérer avec ces nou-
veaux opérateurs, pour autant que 
les règles soient les mêmes pour 
tous. n

BERNARD WUTHRICH, BERNE
t @BdWuthrich

Les bus low cost parfois bannis en périphérie
TRANSPORTS �L’octroi de la 
concession à Domo Reisen sur-
prend dans les villes qui avaient 
émis un préavis négatif. Elles ne 
voulaient pas de cette offre qui 
peut concurrencer le train et ne 
sert pas aux pendulaires
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En Suisse,  
les opérateurs ont 
jusqu’à présent 
déployé  
un lobbyisme  
très actif pour 
empêcher toute 
intervention

Prix européen 
pour le Gothard
Le tunnel de base 
du Gothard 
obtient l’European 
Railway Award 
2018, la plus 
importante 
distinction de la 
branche 
ferroviaire 
européenne.  
Le choix du 
Gothard a été 
justifié par le rôle 
que ce tunnel joue 
pour le fret 
ferroviaire 
transalpin et la 
politique des 
transports au 
niveau européen, 
a expliqué le jury. 
LT

MAIS ENCORE

La Suisse n’extradera pas 
la militante catalane
La Suisse n’extradera pas la militante 
autonomiste catalane Anna Gabriel. Contacté 
par téléphone mardi soir, Folco Galli, 
porte-parole de l’Office fédéral de la justice, 
indique que la Suisse refuserait a priori une 
demande d’extradition de la part de 
l’Espagne. Figure de proue de la Candidature 
d’unité populaire, parti indépendantiste 
d’extrême gauche, Anna Gabriel risque 
jusqu’à 30 ans de prison pour avoir participé 
à l’organisation du référendum en Catalogne. 
Elle refuse de se rendre à son procès. LT

Neuchâtel veut réformer 
sa caisse de pension
Les députés neuchâtelois ont adopté mardi à 
une très forte majorité une réforme en 
profondeur de la caisse de pension de la 
fonction publique. Le nouveau système 
prévoit l’abandon de la primauté des 
prestations et le passage à la primauté des 
cotisations. Il se traduira par une baisse des 
rentes du 2e pilier. ATS
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